
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE9263

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

MJC Claude Nougaro
Question écrite n° 9263

Texte de la question

M. François Ruffin interroge Mme la ministre de la culture sur le sort réservé à la maison des jeunes et de la
culture (MJC) Claude Nougaro, ses salariés, ses bénévoles, ses usagers. Voici une demande venue de la
France des petites villes, pas des beaux quartiers, pas des dîners entre influenceurs : de Montmorillon. Là où
une maison des jeunes et de la culture, la MJC Claude Nougaro, est en train d'être sacrifiée. Dans cette sous-
préfecture de la Vienne, cette association compte plus de mille adhérents. Une épicerie solidaire pour les plus
précaires. Des logements d'urgence. Des scooters pour les jeunes sans moyens. Une radio locale, un centre de
loisirs, des ateliers culturels et scientifiques, de l'aide aux devoirs dans les écoles. Des familles accompagnées,
des concerts, de la vie. Bref, c'est un outil majeur du lien dans cette commune. Mais la direction s'entête, s'isole,
conduit cette maison dans le mur : 320 000 euros de déficit, pendant qu'elle fait la sourde oreille aux alertes. Au
lieu d'assumer, elle jette la faute sur la responsable financière – avant de la licencier. Avec elle, cinq autres
salariés. Six personnes éjectées, sans même que le conseil d'administration ne vote, hors règlement intérieur.
La démocratie associative y est malmenée, niée. L'assemblée générale de juin ? Reculée unilatéralement à
octobre. La parole des usagers ? Ignorée. Le conseil d'administration ? Mal informé. Une MJC qui devrait être
un laboratoire démocratique, un lieu d'émancipation, se transforme en machine opaque, retranchée, verrouillée.
Une MJC, c'est un cœur battant, un phare dans la brume, un refuge pour les gosses, les précaires, les isolés,
les curieux. Ces repères ne doivent pas fermer, dans la France d'aujourd'hui : il faudrait au contraire les
multiplier sur tous les territoires. M. le député interpelle alors Mme la ministre, et demande à ce que la sous-
préfecture ne se contente pas de recevoir la direction actuelle. Qu'elle entende aussi les salariés, les bénévoles,
les soutiens. Qu'elle se forge, à partir de là, un avis. Que les licenciements soient suspendus jusqu'à une
assemblée générale, où un projet de redressement puisse être débattu, amendé, choisi. Il souhaite connaître sa
position à ce sujet.
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